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n’ont pas encore saisi toute l’importance politique du problème. Le parlement et 
l’opinion publique devront être éclairés sur ce point.

M. le président Haabfait encore observer qu’une fois notre assentiment donné 
en principe, les réserves que nous pourrons faire n ’auront pas grande utilité et que 
nous serons liés purement et simplement, car nous n’avons pas à notre disposition, 
comme les grandes puissances ou la Tchécoslovaquie, des moyens de pression 
efficaces pour obtenir l’observation de nos conditions. Aussi nos instructions doi­
vent-elles être d’emblée d ’autant plus strictes et nos précautions plus grandes.

Répondant à diverses objections, M. Motta relève que le projet de déclaration 
des puissances garantes n ’implique pas de notre part des engagements ou des 
garanties d ’ordre politique de nature à entraver notre liberté d ’action ou à nous 
faire sortir de notre politique traditionnelle. Il comporte seulement, pour toutes 
les puissances garantes, la politique des mains nettes. Quant au programme positif 
de réformes que M. Hâberlin a réclamé, il est prévu dans un projet de déclaration 
que l’Autriche aurait à faire et que sa délégation a accepté. M. Motta donne lec­
ture de ce projet qui paraît satisfaire à tous les desiderata, au point de vue des 
réformes à accomplir, du contrôle et des garanties.

Dans la suite de la discussion, sur la question de l’intervention de la commission 
des finances, tous les orateurs admettent avec M. Motta qu’elle était intempestive 
et injustifiée et qu’elle constitue une ingérence inadmissible dans les compétences 
du Conseil fédéral. Toutefois il est nécessaire d ’éclairer les cercles parlementaires 
sur les intentions du Conseil fédéral et sur les motifs qui détermineront son atti­
tude, tout en réservant sa décision, et à cet effet il y a lieu d’organiser une confé­
rence d’information.

La discussion aboutit aux conclusions suivantes:
1. M. Motta ne fera pas pour le moment à la Société des Nations une déclaration 

comportant une adhésion de principe à l’action de secours et pouvant lier la 
Suisse.

2. La Chancellerie fédérale convoquera les chefs de groupes et les présidents 
des commissions des finances des deux Chambres à une conférence qui aura lieu 
mardi 3 octobre à 15 heures, salle n° 3 du palais du parlement. Le Conseil fédéral y 
sera représenté par M. le Président Haab, MM. les Conseillers fédéraux Motta et 
Musy.
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Le Ministre de Suisse à Vienne, Ch. D. Bourcart, 
au Chef du Département politique, G. Motta]

R P  Vienne, 4 octobre 1922

L’heure du courrier m ’a forcé d ’abréger mon rapport N° 40 d’hier2 auquel je 
vous demande la permission d’ajouter un paragraphe concernant la nationalité du

1. Note en marge de Motta: L’opinion de M. Bourcart me paraît en tous points fondée.
2. Non reproduit.
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contrôleur que choisira la Société des Nations. Cette question concerne naturelle­
ment en première ligne les organes de cette Société et le Conseil fédéral, mais, 
étant sur les lieux, je crois cependant de mon devoir de vous communiquer mes 
impressions à ce sujet.

Le contrôleur aura de toute manière une situation difficile. Comme représen­
tant de la Société des Nations et personnifiant en quelque sorte l’aide accordée à 
l’Autriche il commencera par être acclamé avec enthousiasme et choyé de tous 
côtés avec la chaude amabilité qui caractérise les Autrichiens, mais lorsque vien­
dra la mise en pratique des conditions stipulées à Genève et que l’on exigera de ces 
mêmes Autrichiens les sacrifices très durs et les charges très lourdes imposés par la 
Société des Nations le tableau risquera de changer. Il est clair qu ’un Gouverne­
ment autrichien quel qu’il soit cherchera toujours à endosser au contrôleur toutes 
les mesures désagréables qu ’il sera forcé de prendre et le parti au pouvoir suivra 
son Gouvernement dans cette direction; chaque fois que le contrôleur insistera 
auprès du Gouvernement pour obtenir de lui des lois ou des règlements 
conformes aux conditions du prêt on interprétera sa démarche comme une ingé­
rence dans les affaires intérieures du pays. Je rappelle les attaques dont a été l’ob­
jet Mr. Young, le contrôleur de l’aide anglaise de ce printemps, lorsqu’il a cherché 
à sauver le cabinet Schober qu’il considérait comme une garantie d ’ordre et de 
tranquillité. Et si — ce qui n ’est nullement impossible — il se produisait des trou­
bles qui dussent être réprimés à main armée, si du sang venait à couler, quelle ne 
serait pas la haine que pourrait faire naître un pareil événement dans la population 
à l’égard du contrôleur qui en serait considéré comme la cause; cette haine risque­
rait de se reporter sur la nation à laquelle appartiendrait le contrôleur. Admettez 
le cas (le plus vraisemblable du reste) qu’une opposition violente soit faite par les 
socialistes et communistes au renvoi de milliers de cheminots appartenant à leurs 
partis et que cette opposition soit réprimée de vive force, avec effusion de sang, 
emprisonnements etc, admettez encore que le contrôleur soit un Suisse, nos socia­
listes et communistes ne feraient-ils pas cause commune avec leurs coreligion­
naires politiques d ’Autriche et n ’accableraient-ils pas le Conseil fédéral de 
reproches aussi amers que mal fondés? Q u ’il me soit permis de rappeler à cette 
occasion le 10 août 1792 et le parti que, en Suisse comme en France, les extrêmes 
de gauche tirèrent alors de ces événements pour attaquer les gouvernements 
conservateurs des Cantons. Et cependant la garde suisse n ’avait fait que son 
devoir et les Cantons étaient tenus par des traités de laisser leurs régiments à la dis­
position du roi de France. Une fusillade ordonnée sous les auspices d ’un contrô­
leur suisse demeurerait pendant de longes années à la charge de la nation suisse 
toute entière. C ’est pour ces raisons, Monsieur le Conseiller fédéral, que je consi­
dère la désignation d ’un Suisse comme contrôleur de la Société des Nations 
comme hautement inopportune.3 Quelques journaux ont annoncé qu ’on songeait 
à un Anglais ou à un Suisse; laissons je vous en prie cette tâche ingrate à l’Angle­
terre à laquelle l’Autriche est plus ou moins indifférente, qui n ’a que peu de rela­
tions et pas de frontières communes avec ce pays et qui, enfin, a le dos assez large 
pour supporter les rancunes d ’un petit pays, misérable et désarmé comme l’est 
celui-ci; on craint d ’ailleurs assez la puissante Albion pour modérer vis-à-vis

3. N ote  en m arge de Motta:  Tout à fait d ’accord!
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d ’elle les manifestations d’une haine qui, vis-à-vis d ’un petit pays comme la 
Suisse, se ferait probablement jour avec beaucoup moins de modération.

De toute manière il me semble qu’un contrôleur anglais — ou encore mieux 
américain — le représentant d ’un petit pays puissant, éloigné, séparé par les mers 
et presque désintéressé — serait ce qu’il y aurait de préférable; tandis que chez un 
Italien ou un Tchécoslovaque on appréhenderait des intentions tendant à l’éta­
blissement d ’un protectorat, et qu’un Français serait suspect de haine à l’égard de 
tout ce qui aurait quelque sympathie pour l’Allemagne.

Encore une fois, M. le Conseiller fédéral, je vous prie de m’excuser si je vous 
soumets mes réflexions au sujet d’une question qui n’est qu’indirectement de ma 
compétence, réflexions dictées uniquement par mes appréhensions patriotiques.
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La Division des Affaires étrangères du Département politique, 
au Jurisconsulte du Département politique, M. Huber

Copie
L. Hilfsaktion für Österreich Bern, 6. Oktober 1922

Im Aufträge von Herrn Bundesrat Motta erlaube ich mir, mich in folgender 
Angelegenheit von neuem an Sie zu wenden.

Wie Sie wissen, beschäftigt sich der Bundesrat seit der Rückkehr der Delega­
tion aus Genf auf das einlässlichste mit der geplanten Hilfsaktion für Österreich. 
In seiner Sitzung von gestern nachmittag1 hat er den grundsätzlichen Beschluss 
gefasst, sich für einen Betrag von 20 Millionen an der Garantie zu beteiligen. Die 
Zahl der Prozente, welche die Schweiz damit übernimmt, ist noch nicht endgültig 
festgestellt; die Beteiligung dürfte jedoch 3% nur unwesentlich übersteigen. 
Obschon diese Quote nicht so hoch ist, wie man während der Verhandlungen in 
der österreichischen Frage erwartete und auch nicht die Summe erreicht, welche 
die Delegation beantragte, so schien doch Herr Monnet, dem ich gestern die 
gefallene Entscheidung mitteilte, über den grundsätzlichen Beschluss der Teil­
nahme eher erfreut.

Es stellen sich jedoch nun eine Anzahl von Fragen, zu deren Beantwortung 
Herr Bundesrat Motta gern Ihren Rat2 einholen möchte. Zunächst fragt es sich, in 
welche Weise die Schweiz sich in formeller Hinsicht an die in Genf ausgearbeite­
ten Akten anschliessen soll. Ich übermittle Ihnen beiliegend den bereinigten Text 
der Protokolle3 samt den in letzter Stunde getroffenen Modifikationen. Das letzte 
dieser Protokolle, das von der Kontrolle handelt, stellt einseitige Verpflichtungen

1. Sur cette séance du Conseil fédéral du 5 octobre, cf. E 1004 1 /285 ,  n° 2507.
2. L ’avis de M. Huber est reproduit en annexe.
3. Pour le texte des trois Protocoles de Genève du 4 octobre 1922, cf. FF, 1922, vol. III, pp. 8 6 8 — 
879.
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